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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 25 septembre 2025

Date de convocation et d'affichage : 19 septembre 2025

DL-20250925-087

L'an deux mille vingt-cinq et le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement convoqué 
s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la Salle du Conseil de la Communauté de la Communauté de Communes 
de Miribel et du Plateau située 238 rue des Brotteaux à Miribel, sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire.

Présents

Jean-Pierre GAITET, Nathalie DESCOURS, Guy MONNIN, Josiane BOUVIER, Jean-Marc BODET, Anne-Christine DUBOST, Lydie 
DI RIENZO, Tanguy NAZARET, Annie CHATELARD, Georges THOMAS, Corinne SAVIN, Jean COMTET, Laurent TRONCHE, Annie 
GRIMAUD, Pascal GIMENEZ, Alain ROUX, Marie-Chantal JOLIVET, Guylène MATILE, Antoine MATRAS, Isabelle DEBARD, Pierre 
LAIGLE.

Absents Pouvoir à

Jean-Michel LADOUCE Corinne SAVIN

Patrick GUINET Guylène MATILE

Isabelle LOUIS COMME Pascal GIMENEZ

Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER

Didier MONTRADE Jean-Pierre GAITET

Hervé GINET

Vanessa GERONUTTI

Margaux CHAROUSSET

Secrétaire de séance Taux de présence En exercice Présents Votants

Madame BOUVIER Josiane 90 % 29 21 26

URBANISME
Suppression de la ZAC de Rosarge

Anne-Christine DUBOST, adjointe en charge de l’Aménagement Urbain et du Cadre de Vie, 
rappelle à l’Assemblée que la ZAC de Rosarge a été créée en 1988 afin d’accueillir des activités 
économiques, sur le secteur des Echets. Aujourd’hui, environ 95 entreprises du secteur industriel 
et logistique, sont implantées sur cette zone, d’une superficie d’environ 26 hectares. Elle précise 
que cette opération est aujourd’hui achevée et qu’il convient donc de clôturer la ZAC de Rosarge.

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.311-1 et R.311-12 relatifs à la création et à la 
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suppression des Zones d’Aménagement Concerté,
Vu la convention avec la société DEVIQ RHONE ALPES en date du 26 octobre 1989,
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 28 décembre 1988 approuvant le dossier de 
création de la ZAC de Rosarge,
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 28 avril 1989 approuvant le dossier de 
réalisation de la ZAC de Rosarge,
Vu le rapport de présentation de suppression de la ZAC de Rosarge annexé à la présente 
délibération,
Considérant que les travaux d’aménagement de la ZAC sont entièrement achevés et que les 
équipements publics prévus ont été livrés et réceptionnés,
Considérant qu’aucun contrat d’aménagement, ni aucun marché de travaux n’est en cours ou en 
attente sur le périmètre de la ZAC,
Considérant que le secteur est pleinement viabilisé et occupé par environ 95 entreprises, 
principalement dans les secteurs industriels et logistiques,
Considérant la nécessité de régulariser la situation juridique de la ZAC visant à mettre fin 
officiellement à l’opération d’aménagement et ainsi intégrer le périmètre concerné dans le régime 
de droit commun de l’urbanisme,
Considérant que cette suppression permettra notamment à la Commune de percevoir la taxe 
d’aménagement sur les futures constructions, conformément aux règles du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) en vigueur,

Il est proposé à l’Assemblée d’approuver le rapport de suppression de la ZAC de Rosarge et d’en 
autoriser ainsi la suppression.

Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :

APPROUVE le rapport de suppression de la ZAC de Rosarge, tel que présenté,

AUTORISE la suppression de la ZAC de Rosarge,

RÉTABLIT la taxe d’aménagement sur le périmètre correspondant ainsi que le retour au droit 
commun de la fiscalité de l’urbanisme,

REINTÈGRE le périmètre de la ZAC de Rosarge dans la zone UX1 du Plan Local d’Urbanisme,

ENTÉRINE la fermeture du budget de la ZAC de Rosarge,

AUTORISE le Maire, ou son représentant, à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre 
de la présente délibération,

Conformément aux dispositions des articles L.132-7, L.132-9 et L.132-11 du Code de l’urbanisme, 
la présente délibération sera notifiée à :

 Madame la Préfète,
 Monsieur le Président du SCOT-BUCOPA,
 Madame la Présidente de la Communauté de Communes de Miribel et du Plateau, 

compétente en matière de programme local de l’habitat, d’organisation des transports 
urbains, de développement économique et touristique.

En application des articles R.311-12 et R.311-5 du Code de l’urbanisme, cette délibération sera 
affichée pendant un mois en Mairie. Elle fera l’objet d’une mention dans un journal diffusé dans le 
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département.

Voix pour 26
Voix contre 0
Abstention 0
Ne prend pas part au vote 0

Fait à Miribel, le 25 septembre 2025

Le secrétaire de séance,

Madame BOUVIER Josiane

 

Le Maire,

Jean-Pierre GAITET

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ZAC de Rosarge 

Commune de Miribel 

 

 

Rapport de présentation de suppression de la ZAC 

Conformément à l’article R.311-12 du Code de l’urbanisme 
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1. Introduction  

Créée en 1988, la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) de Rosarge est implantée dans le 

hameau des Echets, sur la zone située à l’est de la route de Strasbourg. D’une superficie 

d’environ 26 hectares, elle regroupe aujourd’hui environ 95 entreprises principalement dans 

les secteurs industriels et logistiques. 

L’aménagement de cette ZAC a été confié à la société DEVIQ RHONE ALPES en 1989. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Géoportail 

 

Historique de la ZAC : 

21 avril 1989 : Convention signée avec la société DEVIQ RHONE ALPES 

14 décembre 1988 : Délibération approuvant le dossier de création de la ZAC  

20 février 1989 : Délibération fixant la participation de l’Aménageur  

28 avril 1989 : Délibération approuvant le dossier de réalisation de la ZAC  

 

 

2. Bilan technique  

 

Travaux réalisés : 

Les travaux d’aménagement de la ZAC sont aujourd’hui totalement achevés. Le coût total 

estimatif des équipements internes à la ZAC s’élevait à 3 650 000 francs HT, soit environ 

556 439 € HT. 
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3. Bilan financier  

 

Malgré des recherches dans les archives communales, aucun bilan financier détaillé n’a pu être 

retrouvé. Toutefois, les éléments suivants permettent de conclure à la clôture effective de 

l’opération : 

− Les équipements publics prévus dans le cadre du dossier de réalisation ont été 

entièrement livrés et réceptionnés. 

− Aucun contrat d’aménagement ou marché de travaux n’est en cours ou en attente sur 

le périmètre. 

− Le secteur est pleinement viabilisé et occupé : environ 40 entreprises y sont implantées. 

− La commune ne dispose d’aucun titre ou mandat en cours relatif à des dépenses ou 

recettes liées à cette ZAC. 
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Conclusion : 

Les équipements publics prévus et nécessaires au fonctionnement de la zone ont été réalisés, 

l'opération est achevée et aucune dépense d'équipement n'est nécessaire pour la zone. Aucun 

contrat pour des aménagements n'est en cours sur le périmètre.  

La ZAC de Rosarge peut être supprimée, en vertu de l'article R.311-12 du Code de l'urbanisme 

qui dispose que « la suppression d’une ZAC est prononcée, sur proposition ou après avis de la 

personne publique qui a pris l’initiative de sa création, par l’autorité compétente, en 

application de l’article L. 311-1, pour créer la zone ». La proposition comprend un rapport de 

présentation qui expose les motifs de la suppression. 

L’entrée en vigueur de l’acte de suppression de la ZAC a pour effet de faire entrer le périmètre 

dans le régime de droit commun de la fiscalité de l’urbanisme. 

Le secteur demeure soumis aux règles du PLU en vigueur. 

La suppression de la ZAC a pour conséquence la disparition de l’exonération de la taxe 

d’aménagement. Les éventuelles futures constructions sur le secteur seront soumises à 

l’application de la taxe d’aménagement. 
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